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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Une initiative cantonale thurgovienne demande de modifier la Constitution afin de
relativiser la gratuité de l'enseignement. Ainsi, les coûts d'intégration des personnes
récalcitrantes seraient supportées par celles-ci. Auparavant, le canton de Thurgovie
menaçait les parents de leur faire payer les cours d'allemand à l'école obligatoire, si
ceux-ci refusaient d'inscrire leurs enfants à des groupes de jeux consacrés aux langues
avant l'entrée à l'école maternelle. Cette mesure ayant été jugée anticonstitutionnelle
par le Tribunal fédéral, Thurgovie demande de modifier la Constitution. Le canton
souhaite également que les frais de traduction soient à la charge des parents, qui, selon
le Grand Conseil thurgovien, devraient maîtriser suffisamment la langue d'accueil pour
participer aux entretiens avec les enseignant-e-s, comprendre les documents officiels
et surveiller les devoirs des enfants. 
L'objet a été traité au Conseil des Etats le 24 septembre 2019, en même temps que la
motion Eymann, demandant un soutien linguistique précoce. Cette dernière a été
acceptée, contrairement à l'initiative du canton de Thurgovie. A 10 voix contre 1 et 2
abstentions, la CSEC-CE avait estimé la gratuité de l'école obligatoire trop
fondamentale pour être relativisée. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CE, 2019, p. 881 Ss.
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